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LE CANADA FAIT PART AUX NATIONS UNIES
DE SES PRÉOCCUPATIONS CONCERNANT LA SURPÉCH E

La secrétaire d'État aux Affaires extérieures, l'honorable
Barbara McDougall, et le ministre des Pêches et océans, M .

John C . Crosbie, ont annoncé que l'ambassadeur du Canada à l'ONU,

M. Yves Fortier, a exprimé aujourd'hui les préoccupations du
Canada au sujet de la surpêche en haute mer (au-delà de 200
milles) dans une allocution devant l'Assemblée générale des

Nations Unies .

«La surpéche pratiquée par certaines flottes au large de la côte
atlantique du Canada, dans les Grands Bancs de Terre-Neuve, a
entraîné une grave diminution des stocks ainsi qu'une réduction
des quotas attribués aux Canadiens . En outre, elle a causé en

partie la fermeture de 75 usines de traitement du poisson et la
perte de plus de 5 000 emplois liés à la pêche ces deux dernières
années», a dit M . Fortier .

M . Fortier a fait remarquer que l'Assemblée générale des Nations
Unies a répondu à certaines des préoccupations du Canada dans une
résolution concernant la Convention sur le droit de la mer .
Cette résolution demande aux États membres d'interdire les
méthodes et pratiques de pêche visant à contourner les mécanismes
de contrôle, de prendre les mesures nécessaires pour donner
pleinement effet à la Convention sur le droit de la mer et de se
conformer aux régimes de gestion des pêches établis par des
organisations régionales, telle l'Organisation des pêches de
l'Atlantique nord-ouest (OPANO) .

«Si nous voulons vraiment préserver les stocks de poisson pour
les générations futures, nous devons mettre fin au recours à des
pavillons de complaisance et autres pratiques nuisibles . Nous

devons aussi établir des principes et des mesures qui permettent
l'application intégrale et efficace de la Convention de 1982 sur
le droit de la mer», a déclaré Mm` McDougall .

«Le Canada cherchera avec vigueur à obtenir l'appui de la
communauté internationale à son action . Celle-ci vise à mettre
fin à la surpéche par les bateaux de la Communauté européenne et

(-,c .

~
C z,BB6 3'S8

Canad'â



2

les flottes n'appartenant pas à des pays membres de l'OPANO dans
les zones .juste au-delà de 200 milles . Les efforts actuels de
l'ambassadeur Fortier à l'ONU constituent une partie importante
de l'action du gouvernement à cet égard», a dit M . Crosbie .

Le Canada compte soumettre la question de la conservation des
pêches en haute mer à la Conférence des Nations Unies sur
l'environnement et le développement (CNUED), qui aura lieu en
juin 1992 . I1 profitera de cette rencontre pour appeler de
nouveau à l'adoption de principes et de mesures qui permettront
de conserver les ressources vivantes en haute mer et d'appliquer
intégralement la convention sur le droit de la mer . «La CNUED
est une occasion unique d'obtenir l'appui de la communauté
internationale dans ce dossier», a dit M . Fortier .
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Pour de plus amples renseignements, les représentants des médias
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